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Résumé

Après plus d‘une décennie de délibérations infor-
melles, les États aux Nations unies (ONU) négo-
cient actuellement un „instrument international 
juridiquement contraignant sur la conservation 
et l’utilisation durable de la biodiversité marine 
des zones situées au-delà des limites de la ju-
ridiction nationale“ („Accord BZAJN“). Les né-
gociations visent à renforcer le cadre juridique 
international pour la protection et la gestion de 
l‘océan pour combler les lacunes du cadre actu-
el et en s‘appuyant sur les obligations existan-
tes dans le cadre de la Convention des Nations 
unies sur le droit de la mer (CNUDM) à coopérer 
pour protéger et préserver le milieu marin et la 
conservation des ressources marines vivantes.

Cette note d‘information explore la manière 
comment la gestion écosystémique (EBM, pour 
son acronyme en anglais) dans les zones mari-
nes situées au-delà de la juridiction nationale 
(ZAJN) peut être avancée au niveau régional et 
comment l‘accord BZAJN peut s‘appuyer sur 
l‘expérience d‘autres accords juridiquement 
contraignants pour renforcer la coopération, la 
coordination et la cohérence regional. À cette 
fin, cinq éléments de base sont identifiés: 
1. Un organe mondial efficace, tel qu‘une con-
férence des parties, capable de prendre des 
décisions et d‘adopter des recommandations; 
2. Une série de mécanismes régionaux pour 
l‘élaboration et la coordination intégrées des 
politiques; 3. Des mécanismes consultatifs effi-
caces en matière de science et de politique; 4. 
Des obligations et des principes environnemen-
taux généraux; et 5. Des principes opérationnels 
pour assurer une bonne gouvernance.

Un examen de l‘avant-projet de l‘accord BZAJN 
de la présidente actuelle met en évidence les 
points sur lesquels le texte pourrait être renforcé 
pour faire progresser la gestion écosystémique. 
En particulier, l‘accord BZAJN pourrait s‘inspirer 
à partir d‘une série d‘instruments existants et 
d‘élaborer des obligations spécifiques pour: 
coopérer à promouvoir la conservation in-situ 
des écosystèmes et habitats naturels; intégrer la 
biodiversité dans tous les organes et processus 
décisionnels; et renforcer la coopération régio-
nale en soutenant institutions existantes et en 
créant des des plateformes de coopération in-
tersectoriel.
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1) Introduction

Les États membres des Nations unies (ONU) né-
gocient actuellement un „instrument internati-
onal juridiquement contraignant sur la conser-
vation et l’utilisation durable de la biodiversité 
marine des zones situées au-delà des limites 
de la juridiction nationale“ (Accord BZJAN). Ces 
négociations officielles font suite à plus d‘une 
décennie de délibérations qui ont porté sur 
les faiblesses du système de gouvernance ac-
tuel et les possibilités de renforcer le cadre in-
ternational pour la protection et la gestion de 
l‘océan (Wright et al., 2018). Les négociations vi-
sent à combler les lacunes du cadre actuel, en 
s‘appuyant sur les obligations existantes dans le 
cadre de la Convention des Nations unies sur le 
droit de la mer (CNUDM) de coopérer pour pro-
téger et préserver le milieu marin et conserver 
et gérer les ressources marines vivantes.1

Cette note d‘information s‘appuie sur les publi-
cations antérieures du projet STRONG High Seas 
qui ont exploré le cadre existant pour la gouver-
nance régionale des océans dans l‘Atlantique du 
Sud-Est et le Pacifique du Sud-Est.2 L‘objectif est 
ici de développer des options pour renforcer la 
coopération régionale et faire progresser la ges-
tion écosystémique par le biais du futur accord 
BZAJN. La section 2 présente le contexte géné-
ral des discussions aux Nations unies, tandis que 
la section 3 décrit certains des défis et des op-
portunités en matière de gouvernance.

1         Résolution A/72/249 de l‘AGNU. Disponible à: https://undocs.org/A/RES/72/249.
2        Voir: https://www.prog-ocean.org/our-work/strong-high-seas/.
3        Projet de texte de l‘accord se rapportant à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et portant sur la conservation et ’utilisati

on durable de la biodiversité marine des zones ne relevant pas de la juridiction nationale – Note de la Présidente (version préliminaire, non 
éditée), mai 2019. Disponible à: https://undocs.org/en/a/conf.232/2019/6.

Jusqu‘à présent, l‘accent a été mis sur quatre 
éléments:
1. Les outils de gestion par zone (OGZ), y compris 
les aires marines protégées (AMP); 2. les études 
d‘impact environnemental (EIE); 3. les ressour-
ces génétiques marines (RGM) et les questions 
relatives au partage des avantages; 4. Le ren-
forcement des capacités et le transfert de tech-
nologie. Les approches régionales en matière de 
coopération, de coordination et de mise en 
œuvre ont été un sujet de discussion fréquent 
dans le cadre des questions transversales, mais 
les négociations doivent encore examiner en 
détail le rôle possible d‘un accord BZAJN dans 
l‘élaboration et l‘utilisation de cadres de gouver-
nance régionale pour faire progresser la mise en 
œuvre d‘une gestion écosystémique (EBM).

La section 4 examine comment l‘accord peut 
renforcer la coopération régionale et faire pro-
gresser l‘EBM: premièrement, elle fournit une 
évaluation préliminaire du projet de texte ac-
tuel d‘un accord BZAJN publié par la prési-
dente de la conférence intergouvernementale 
(„projet de texte de la présidente“);3 deuxième-
ment, elle explore les options pour renforcer le 
projet de texte de la présidente, en s‘inspirant 
d‘une série d‘instruments existants; troisième-
ment, elle fournit un tableau résumant ces op-
tions, en mettant en évidence des exemples 
d‘instruments existants et la manière dont ceux-
ci pourraient être élaborés dans l‘accord BZAJN.

Vers une gestion écosystémique de l’océan



3

2) Vers un accord sur la conservation et l‘utilisa-
tion durable de la biodiversité marine dans les 
zones situées au-delà de la juridiction nationale
Les zones marines situées au-delà de la juri-
diction nationale (ZAJN) représentent près de 
la moitié de la surface de la Terre et abritent 
une partie importante de sa biodiversité. Les 
ZAJN, comprenant à la fois la colonne d‘eau 
(„haute mer“)4 et les fonds marins („la Zone“)5 

au-delà de la juridiction nationale, fournis-
sent une richesse de ressources et des services 
écosystémiques vitaux, notamment: services 
d‘approvisionnement, tels que les fruits de mer, 
les matières premières et les ressources géné-
tiques et médicinales;  des services de régula-
tion, tels que la régulation du climat, la séques-
tration du carbone, la purification de l‘air et les 
habitats; les services culturels, comment la sig-
nification spirituelle et valeur historique; et les 
avantages scientifiques et éducatifs  (United 
Nations, 2016; Wright et al., 2018).

à lancer des négociations diplomatiques of-
ficielles en vue d‘un instrument international 
juridiquement contraignant dans le cadre de la 
CNUDM pour conserver et utiliser durablement 
la biodiversité marine dans les ZAJN.6 L‘Accord 
BZAJN est destiné à s‘appuyer sur les disposi-
tions existantes de la CNUDM et d‘autres lois 
internationales d‘une manière qui complète, 
mais ne „porte pas préjudice aux instruments 
et cadres juridiques pertinents existants et aux 
organismes mondiaux, régionaux et sectoriels 
pertinents“.7

4       c‘est-à-dire toutes les parties de la mer qui ne sont pas incluses dans la zone économique exclusive (ZEE), dans les mers territoriales ou 
dans les eaux archipélagiques (CNUDM, art. 86).

5        c‘est-à-dire, les fonds marins, le fond des océans et leur sous-sol au-delà des limites de la juridiction nationale (CNUDM, art. 1).
6       Résolution 69/292 de l‘AGNU. Disponible à: https://undocs.org/en/a/res/69/292.
7       Ibid.
8       Notez que si les titres reproduits ici reflètent une formulation convenue, une définition et un contenu supplémentaires restent à négocier. 

Les descriptions de ces éléments dans cette note d‘information sont donc proposées pour fournir une première réflexion sur ce qui pour-
rait être inclus dans le futur accord BZAJN.

9       Day J., Dudley N., Hockings M., Holmes G., Laffoley D., Stolton S. & S. Wells, 2012. Guidelines for applying the IUCN Protected Area Manage-
ment Categories to Marine Protected Areas. Gland, Switzerland: IUCN. 36pp. Disponible à: https:// cmsdata.iucn.org/downloads/iucn_cate-
goriesmpa_eng.pdf.

Ces dernières années, les activités maritimes 
traditionnelles dans les ZAJN, telles que la na-
vigation et la pêche, se sont développées et 
intensifiées, tandis que de nouvelles activités 
se développent, comme l‘exploitation mini-
ère des  fonds marins et l‘exploitation des res-
sources génétiques marines. D‘autres activités 
sont également étudiées, notamment la pêche 
mésopélagique (colonne d‘eau intermédiaire), 
l‘aquaculture en haute mer et la géo-ingénierie 
marine. Toutefois, les lacunes de la réglementa-
tion et de la mise en œuvre du cadre de gestion 
ont entravé la gestion efficace des ressources, 
des écosystèmes et de la biodiversité dans les 
ZAJN (Freestone, 2018; Gjerde et al., 2018; Wright 
et al., 2018).

Consciente des pressions croissantes sur la bio-
diversité marine dans les ZAJN et des lacunes 
du cadre réglementaire existant, l‘Assemblée 
générale des Nations unies (AGNU) a adopté en 
décembre 2017 une résolution historique visant

Les quatre principaux éléments constituant la 
base des négociations identifiées dans le cadre 
d‘un „accord global“ en 2011 sont les suivants:8

1.  Les outils de gestion par zone (OGZ), y com-
pris les  aires  marines protégées  (AMP)

Outre les AMP pour la protection globale de la 
nature9 les exemples actuels de OGZ se situent 
principalement au niveau d‘un seul secteur, par 
exemple: Les zones maritimes particulièrement 
sensibles (PSSA, pour  son  acronyme  en  anglais) 
pour le transport maritime; les Zones présentant 
un intérêt écologique particulier (APEI, pour son 
acronyme en anglais) pour l‘exploitation minière 
en eaux profondes; et les fermetures de pêche-
ries, notamment pour protéger les „ecosystèmes  
marins  vulnérables“ (EMV) contre la pêche de 
fond en eaux profondes. En tant que compo-
nentes d‘une gestion écosystémique (EBM), ces 
outils sectoriels pourraient être déployés seuls 
ou combinés dans une zone géographique spé-
cifique. Cela pourrait être à l‘échelle d‘une AMP, 
comme les OGZ déployés pour créer une zone 
tampon ou complémentaire de gestion, ou au 
niveau de l‘écosystème ou biorégionaux, par 
exemple par la planification  de l’espace marin 
(MSP, pour son acronyme en anglais) (Scrimge-
our et al., 2018; Wright et al., 2019).
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2. Les études d‘impact environnemental (EIE)

10      La CDB définit les ressources génétiques comme „le matériel génétique ayant une valeur effective ou potentielle“, le matériel génétique 
étant „le matériel d‘origine végétale, animale, microbienne ou autre, contenant des unités fonctionnelles de l‘hérédité“ (CBD, art. 2).

11       Par exemple, le transport maritime est réglementé par l‘Organisation maritime internationale (OMI) et l‘exploitation des fonds marins par 
l‘Autorité internationale des fonds marins (ISA, pour  son  acronyme  en  anglais), tandis que la pêche est gérée par une myriade ‘organisa-
tions régionales de gestion des pêches (ORGP).

12      Y compris l‘Union européenne (UE), l‘Union africaine (UA), l‘Association des nations de l‘Asie du Sud-Est (ANASE) et le Secrétariat de la Com-
munauté des Caraïbes (CARICOM, pour son  acronyme  en  anglais).

13      Par exemple, le Défi de la Micronésie et l‘Initiative du Triangle de Corail sur les récifs coralliens, la pêche et la sécurité alimentaire.
14      Par exemple, la Commission de la mer des Sargasses.

Une EIE est une procédure d‘évaluation de 
l‘impact probable d‘une activité proposée sur 
l‘environnement. Une évaluation environne-
men-tale stratégique (EES) est un outil conne-
xe qui fournit une évaluation plus large afin de 
mieux comprendre et de prendre en compte les 
considérations de biodiversité dans les premi-
ères étapes des politiques, plans ou program-
mes de développement futur des activités dans 
une zone ou un secteur. Seuils et les procédures 
d‘EIE ont été les principaux sujets abordés lors 
des sessions précédentes, mais l‘intérêt pour le 
rôle potentiel des EES en tant que composante 
de la gestion écosystémique s‘accroît.

3. Les ressources génétiques marines (RGM), y 
compris les questions relatives à l‘accès et 
au partage des avantages

Les RGM ont une valeur intrinsèque, ainsi que 
des „valeurs écologiques, génétiques, socio-
économiques, scientifiques, éducatives, cultur-
elles, récréatives et esthétiques, y compris pour 
l‘évolution et le maintien des systèmes vitaux de 
la biosphère“ (Harden-Davies et Gjerde, 2019).10 

Les négociations impliquent des questions 
complexes concernant: l‘accès aux échantillons, 
données et informations des RGM; les obliga-
tions et modalités éventuelles de partage des 
avantages des produits utilisant ou dérivés des 
RGM; et les divers outils et technologies associés 
et l‘expertise (Harden-Davies et Gjerde, 2019).

4. Le renforcement des capacités et le trans-
fert des techniques marines

Le renforcement des capacités est un processus
à long terme et continu „par lequel les individus, 
les organisations, les   institutions   et   les   so-
ciétés acquièrent les moyens d’accomplir des 
tâches, de résoudre des problèmes, de fixer et 
d’atteindre des objectifs“ (Harden-Davies, 2017). 
Les techniques marines comprennent „les in-
struments, équipements,  navires, processus 
et méthodologies  nécessaires pour  produire  
et utiliser  des connaissances pour améliorer 
l’étude et la compréhension  de la  nature  et  
des  ressources  de l’océan et des zones côti-
ères“, ainsi que la formation scientifique, la par-
ticipation à des campagnes océanographiques, 
et les échanges et la coopération en matière de 
recherche (Harden-Davies, 2017). Le projet de 
texte de la présidente comprend une annexe 
mettant en évidence les divers types d‘initiatives 
de renforcement des capacités qui pourrait ent-
rer dans les paramètres de l‘Accord BZAJN, dont 
beaucoup pourraient être pertinents pour en-
courager la gestion écosystémique pour la con-
servation et pour assurer que les utilisations soi-
ent écologiquement durables.

Vers une gestion écosystémique de l’océan
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Encadré 1: Mécanismes existants de coopération régionale
(Wright et al., 2017  Mahon et Fanning, 2019)

Les principaux mécanismes de coopération régionale en matière de gouvernance des océans 
sont actuellement les suivants:

 Programmes pour les mers régionales –  dont certains font partie du programme des mers 
régionales de l‘ONU Programme pour l‘environnement, tandis que d‘autres fonctionnent 
de manière indépendante;

 Les organismes régionaux de pêche qui peuvent être soit consultatifs ou réglementaires 
(Organisation régionale de gestion des pêches, ORGP);

 Les projets relatifs aux grands écosystèmes marins (LME), pour  son  acronyme  en  anglais), 
qui se concentrent principalement sur les courants limites adjacents aux eaux côtières à 
forte productivité primaire; et

 D‘autres initiatives régionales, telles que celles prises par les organisations politiques et 
économiques,12 les leaders et chefs d‘État13 et des groupes ad hoc réunissant une série 
d‘acteurs.14 

Certains de ces organismes ont des mandats sectoriels, d‘autres sont polyvalents et d‘autres 
encore servent de mécanismes de coordination régionale. Peu de ces initiatives et organi-
sations ont actuellement un mandat clair pour travailler dans les ZAJN, bien que beaucoup 
pourraient y jouer un rôle si leur mandat et capacités sont renforcés, par exemple en intégrant 
la biodiversité dans leurs processus et mandats, en améliorant l‘application de meilleures pra-
tiques des principes de gouvernance, et le renforcement des processus de recherche scienti-
fique et de conseil politique (voir, par exemple, Rochette et al., 2015).

Les négociations pour la CNUDM devaient abou-
tir à une convention-cadre, réglant des questi-
ons clés telles que les frontières maritimes et 
les droits et obligations des États dans les différ-
entes zones de juridiction nationale et les ZAJN. 
La connaissance scientifique de les ZAJN était 
également très limitée au moment de la négo-
ciation. La CNUDM établit donc un cadre juri-
dique général et impose aux États l‘obligation 
de protéger et de préserver le milieu marin (et 
de coopérer à ces fins), mais elle manque de dé-
tails sur les modalités et les mécanismes institu-
tionnels nécessaires pour concrétiser cette obli-
gation, notamment en ce qui concerne les ZAJN 
(Gjerde et al., 2019).

bilité des resources et des écosystèmes marins 
(Houghton et Rochette, 2014; Tladi, 2011; Wright 
et al., 2018).

3) Défis et opportunités en matière de gouver-
nance

Une série d‘accords et d‘organisations secto-
riels et régionaux ont été mis en place afin de 
réglementer différentes activités humaines et 
de fournir des moyens de coopération11 mais 
chacun d‘entre eux fonctionne selon ses pro-
pres règles, exigences en matière de preuve et 
processus décisionnels. Il est maintenant large-
ment reconnu que ce régime de gouvernance 
fragmenté est insuffisant pour assurer la dura-

En particulier, l‘application du principe de pré-
caution est limitée et la coordination entre les 
organisations compétentes pour sauvegarder la 
biodiversité reste faible (Freestone, 2018; Gjerde 
et al., 2019; Wright et al., 2018; Wright et Rochet-
te, 2018). L‘adoption de mesures de gestion juri-
diquement contraignantes pour faire progres-
ser les approches écosystémiques de la gestion 
des pêches a également été limitée, malgré 
l‘adoption de l‘Accord des Nations unies sur les 
stocks de poissons (ANUSP) de 1995 qui appelait 
à la mise en œuvre de telles approches dans la 
gestion régionale des pêches (Crespo et Dunn, 
2017; Juan-Jordá et al,2018; Wright et al., 2015).

Dans ce contexte, il est peu probable que le fait 
de confier la responsabilité de la mise en œuvre 
de l‘accord BZAJN à des organisations existan-
tes conduise à une gouvernance plus intégrée 
ou à de meilleurs résultats en matière de biodi-
versité (Gjerde, et al., 2019; Freestone, 2019).
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3.1. Éléments de la gestion écosystémiqueUn élément transversal important des discus-
sions a été le rôle et les responsabilités des 
États, des organisations compétentes existan-
tes et d‘un futur organe décisionnel mondial, 
tel qu‘une conférence des parties (Gjerde et al., 
2019). Deux autres composantes essentielles, qui 
n‘ont pas encore été pleinement explorées, sont:

15      Comme convenu dans la résolution A/61/156 de l‘Assemblée générale des Nations unies de juillet 2006, ‘Rapport sur les travaux du Pro-
cessus consultatif officieux ouvert à tous sur les océans et le droit de la mer à sa septième réunion – Lettre datée du 14 juillet 2006, adres-
sée au Président de l’Assemblée générale par les coprésidents du Processus consultatif’, partie A, paragraphe 6. Disponible à: https://digi-
tallibrary.un.org/record/581541?ln=eng.

1. Comment les responsabilités de mise en œu-
vre au niveau régional pourraient être rendues 
opérationnelles; et

2. Comment l‘accord BZAJN peut renforcer la
coopération régionale, en s‘appuyant sur 
l‘expérience acquise dans le cadre d‘autres 
accords juridiquement contraignants.

Ces sujets sont approfondis ci-dessous, après 
une introduction au concept de la gestion éco-
systémique et aux défis et opportunités de la 
coopération régionale.

Le WWF a donné une définition succincte de 
la „gestion écosystémique“: „la gestion globale 
et intégrée des activités humaines fondée sur 
les meilleures connaissances [scientifiques et 
traditionnelles] disponibles sur l‘écosystème et 
sa dynamique, afin d‘identifier et de prendre 
des mesures concernant les influences qui sont 
essentielles à la santé des écosystèmes, per-
mettant ainsi une utilisation durable des biens 
et services des écosystèmes et le maintien de 
l‘intégrité des écosystèmes“ (WWF Internatio-
nal, 2019). L‘intégration des dynamiques tempo-
relles et spatiales dans la gestion écosystémique 
est de plus en plus considérée comme cruciale 
pour la prise en compte des changements dans 
la distribution verticale et horizontale de la bio-
diversité sur une base saisonnière, et de plus en 
plus, en raison du changement climatique.

Encadré 2: Éléments de la gestion écosystémique15

 Mettre l‘accent sur la conservation des structures des écosystèmes, de leur fonctionnement 
et de leurs principaux processus, et chercher à restaurer les écosystèmes marins dégradés 
lors-que cela est possible;

 Être appliqué dans des zones géographiques spécifiques sur la base de critères écologiques;

  Mettre l‘accent sur les interactions entre les activités humaines et l‘écosystème et entre les
composantes de l‘écosystème et entre les écosystèmes; et cherchent à minimiser les im-
pacts négatifs des activités humaines, en particulier sur les écosystèmes marins rares et 
fragiles;

 Prendre en compte les facteurs qui ont leur origine en-dehors des limites de la gestion dé-
finie qui peuvent influencer les écosystèmes marins dans la zone de gestion;

 S‘efforcer d‘être inclusif en équilibrant les divers objectifs sociétaux, avec la participation 
des parties prenantes et des communautés locales dans la planification, la mise en œuvre 
et la gestion;

 Se fonder sur les meilleures connaissances disponibles, y compris les informations traditi-
onnelles, indigènes et scientifiques, et être adaptable aux nouvelles connaissances et ex-
périences;

 Évaluer les risques et appliquer l‘approche de précaution;

 Évaluer les effets cumulés des multiples activités humaines sur les écosystèmes marins;

 Rechercher l‘équilibre approprié entre la conservation et l‘utilisation durable de la diversité
biologique marine et leur intégration.

Vers une gestion écosystémique de l’océan
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3.2. Éléments constitutifs de la coopération 
renforcée

Cinq éléments clés pourraient être incorporés 
dans l‘accord BZAJN pour galvaniser la coopéra-
tion, renforcer la cohérence et l‘intégration, et 
assurer des conditions équitables entre les in-
térêts de la conservation et de l‘utilisation des 
ressources:

3. Des mécanismes consultatifs efficaces en ma-
tière de politique scientifique pour garantir 
que les connaissances scientifiques essentiel-
les sont acquises et communiquées efficace-
ment;

1. Un organe mondial solide, tel qu‘une Confé-
rence des Parties (CdP), qui peut prendre des 
décisions sur des questions telles que la dé-
signation et la gestion des aires marines pro-
tégées et d‘autres outils de gestion par zone, 
examiner et surveiller les études d‘impact 
environnemental et promouvoir une mise en 
œuvre cohérente de l‘accord BZAJN dans les 
régions, les bassins et les secteurs océaniques;

2. Des mécanismes régionaux clairement iden-
tifiés pour l‘élaboration et la coordination de 
politiques intégrées, comme ceux qui sont 
déjà en place dans la plupart des régions (Ma-
hon et Fanning, 2019);

4. Un ensemble de principes environnementaux 
convenus au niveau mondial pour la conser-
vation et l‘utilisation durable, tels que l‘éco-
système et les approches de précaution, com-
binés à des obligations et des mécanismes 
pour leur mise en œuvre (Gjerde et al, 2019); et

5. Principes opérationnels pour promouvoir la 
bonne gouvernance et permettre une prise de 
décision éclairée, tels que la transparence, la 
responsabilité, la participation, et l‘efficacité.

Afin de soutenir le développement de ces élé-
ments dans un accord BZAJN, il est également 
nécessaire d‘élaborer, de renforcer et de rendre 
opérationnelles les obligations fondamentales 
de conservation et de coopération définies par 
la CNUDM et d‘autres instruments juridiques 
internationaux (WWF International, 2019). 
L‘importance de ces obligations pour la mise en 
place de mécanismes institutionnels régionaux 
efficaces est plus détaillée ci-dessous.

Dans l‘ensemble, le cadre actuel de gestion des ZAJN reste fragmenté et non coordonné, ce 
qui rend difficile la poursuite d‘une protection globale des zones d‘intérêt pour la conservati-
on ou la gestion écosystémique des ressources marines. En conséquence, l‘océan est soumis à 
de multiples activités et facteurs de stress qui peuvent affecter la qualité de l‘eau, les espèces 
et les habitats marins, ainsi que la structure et le fonctionnement des écosystèmes. Les États 
côtiers (ou les États ayant un intérêt dans la conservation) ont peu de possibilités de parti-
ciper, d‘être consultés ou de faire appel des décisions qui pourraient être contraires à leurs 
intérêts ou aux meilleurs avis scientifiques disponibles.

L‘accord BZAJN offre la possibilité d‘assurer à tous les États l‘égalité des chances de participer 
à la conservation et à l‘utilisation durable de la biodiversité marine. Toutefois, pour être effi-
caces, les nouvelles dispositions et plateformes de coopération doivent remédier aux faibles-
ses et aux lacunes de la gouvernance tant mondiale que régionale.
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manière significative les normes existantes et 
ne comprend ni de dispositions claires pour les 
OGZ intégrés comme les évaluations environne-
mentales stratégiques (EES) et la planification  
de l’espace marin (MSP), ni de mécanismes pour 
leur mise en œuvre. Les moyens par lesquels 
le projet de texte de la Présidente pourrait être 
renforcé pour améliorer la coopération régiona-
le intersectorielle en matière d‘EBM sont mis en 
évidence ci-dessous. D‘autres éléments à prend-
re en considération sont examinés dans la sec-
tion suivante.

4.1. Le projet de texte de la Présidente

4) Renforcer la coopération régionale et faire 
progresser la gestion écosystémique

16      A /CONF.232/2019/6 (mai 2019), „Projet de texte de l‘accord se rapportant à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et portant 
sur la conservation et l’utilisation durable de la biodiversité marine des zones ne relevant pas de la juridiction nationale - Note de la Prési-
dente“.  Disponible à: https://undocs.org/en/a/conf.232/2019/6.

17      A/CONF.232/2019/10 (août 2019), „Déclaration de la Présidente de la conférence à la clôture de la troisième session“ avec les rapports oraux 
des facilitateurs des groupes de travail informels à la plénière du 30 août 2019. Disponible à: ht-tps://www. un.org/bbnj/sites/www.un.org.
bbnj/files/bbnj_presidents_closing_statement_-advance_unedited.pdf.

18      Ibid.
19      Services de rapport de l‘IISD à la 3ème session de la Conférence intergouvernementale (mars-avril 2019). Disponible à: https://enb.iisd.org/

oceans/bbnj/igc3/about.html.
20     Comme défini par l‘UICN et appliqué par la WDPA, une AMP est : “Un espace géographique clairement défini, reconnu, consacré et géré, 

par tout moyen  efficace,  juridique  ou  autre,  pour  assurer  à  long  terme  la conservation de la nature ainsi que les services écosysté-
miques et les valeurs culturelles qui lui sont associés”. Voir: Dudley, N. (Editor) (2008). Lignes directrices pour l’application des catégories de 
gestion aux aires protégées. Gland, Switzerland: IUCN. x + 86pp. WITH Stolton, S., P. Shadie et N. Dudley (2013). IUCN WCPA Best Practice 
Guidance on Recognising Protected Areas and Assigning Management Categories and Governance Types, Best Practice Protected Area 
Guidelines Series No. 21, Gland, Switzerland: IUCN. Disponible à: https://portals.iucn.org/library/sites/library/files/documents/PAG-021.pdf.

Le projet de texte de la Présidente pour un ac-
cord BZAJN consolide bon nombre des points de 
vue exprimés lors des deux premières sessions 
de la Conférence intergouvernementale (CIG),16 
mais contient encore de nombreuses options 
et variations possibles. Alors que la troisième 
session de la Conférence intergouvernementa-
le (CIG3) a fait avancer les discussions, comme 
le souligne la déclaration par le Président à la 
clôture de la CIG3, de nombreuses divergences 
subsistent.17 Ainsi, la période précédant la quat-
rième session de la Conférence intergouverne-
mentale (CIG4) offre une occasion importante 
de considérer les éléments prioritaires qui feront 
progresser les intérêts et les capacités régiona-
les pour la conservation et l‘utilisation durable 
de la biodiversité marine dans les ZAJN. Une ver-
sion révisée du projet de texte de la présidente 
pour refléter les discussions de la CIG3 sera pub-
lié avant la CIG4. Dans l‘intervalle, il est possibi-
lité d‘étudier les rapports oraux des facilitateurs 
sur chacun des éléments (contenus dans le Dé-
claration de la Présidente),18 et les résumés quo-
tidiens du Earth News Bulletin pour savoir plus 
sur les différentes positions.19

Basé sur une première analyse du projet de tex-
te de la Présidente, il contient des obligations 
essentielles de coopération, de promotion de 
la cohérence et de la complémentarité, et de 
réaliser des études d‘impact environnemental 
(EIE). Il décrit les objectifs et les processus pour 
l‘adoption d‘outils de gestion par zone (OGZ), 
y compris les aires marines protégées (AMP). 
Cependant, le projet de dispositions sur la coo-
pération internationale pour la conservation et 
l‘utilisation durable ne semble pas améliorer de

4.1.1. Partie 1. Dispositions générales

Projet d‘article 1. Utilisation des termes
Les termes clés à utiliser dans l‘accord BZAJN 
(actuellement définis dans le projet d‘article 
1) doivent être clairs et cohérents pour garan-
tir qu‘ils puissent être appliqués dans le cadre 
d‘une gestion écosystémique.  En particulier, les 
définitions actuelles des OGZ, des EIE, des im-
pacts cumulatifs, des AMP et des ESE devraient 
être clarifiées. Les EIE et les EES devraient être 
conçues pour traiter les impacts cumulatifs et 
prévoir une large consultation, notamment des 
autres États, organisations et parties prenan-
tes. Des définitions claires des OGZ et des AMP 
sont nécessaires pour garantir que les AMP se 
distinguent clairement des autres types de OGZ 
et permettent des AMP de différents types. La 
définition des AMP dans l‘article 1.10 devrait être 
cohérente avec la définition standard de l‘UICN
afin de garantir la comparabilité des rapports 
dans la Base de données mondiale sur les aires 
protégées (WDPA, pour son acronyme  en  ang-
lais) et des normes de protection compatibles à 
l‘intérieur et au-delà de la juridiction nationale.20

La différenciation entre les AMP et les autres

Vers une gestion écosystémique de l’océan
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21     Voir la section 3.1 ci-dessus pour une définition possible de la gestion écosystèmique. 
22    Voir la section 4.2.1 ci-dessus pour plus de détails.

OGZ est importante car les organisations sec-
torielles devraient être encouragées à utiliser 
leurs mandats existants pour adopter les OGZ 
pour remédier à l‘impact de leur secteur spéci-
fique sur la biodiversité marine, de se consulter 
et de coopérer dans le cadre d‘initiatives inter-
sectorielles de grande envergure en matière 
d‘aménagement et de gestion de l‘espace. Une 
définition de la gestion écosystémique devrait 
également être incluse.21

Projet d‘article 4. Relation entre l‘accord BZAJN 
et d‘autres instruments
Cet article est important pour favoriser l‘amélior-
ation des résultats de la conservation. Alors 
que l‘accord BZAJN n‘a pas pour but de régle-
menter directement la pêche, la navigation ou 
l‘exploitation des fonds marins, l‘expérience à ce 
jour, laisse penser qu‘il sera extrêmement dif-
ficile pour faire progresser la gestion écosysté-
mique, à moins qu‘il n‘y ait: un organe mondial 
décisionnel, tel qu‘une conférence des Parties 
(CdP), avec le pouvoir d‘adopter des mesures 
renforcées pour protéger directement la biodi-
versité entre les États parties; l‘obligation pour 
les États parties de promouvoir l‘adoption de 
mesures tenant davantage compte de la biodi-
versité au sein des organisations internationales 
concurrentes; et des plateformes régionales de 
coopération et de coordination qui renforcent la 
gouvernance, plutôt que de simplement conso-
lider le statu quo. (voir par exemple, Gjerde et al, 
2019).

La formulation de l‘article 4.3 - „[respecte la com-
pétence de] et ne porte préjudice à“ - est préoc-
cupante car elle pourrait être interprétée com-
me réduisant la compétence des États parties 
agissant dans le cadre de l‘Accord BZAJN pour 
traiter des impacts des activités sur la biodiver-
sité et limiter la capacité des États ou d‘autres 
acteurs au sein des plateformes régionales à sur-
monter le déséquilibre existant entre les intérêts 
de la conservation et de l‘exploitation. Au lieu de 
cela, l‘accent pourrait être mis sur le renforce-
ment de l‘efficacité des organisations internati-
onales compétentes. Le texte existant - „favorise 
la cohérence et la coordination avec ces instru-
ments, cadres et organismes“ - est important. 
Cela peut être particulièrement pertinent dans 
des domaines tels que dans l‘Atlantique du Sud-
Est et le Pacifique du Sud-Est où les impacts sur 
la biodiversité n‘ont pas encore été adéquate-
ment évalués et il y a eu peu de mesures de con-

Projet d‘article 5. Principes généraux
Le projet d‘article 5 reconnaît la nécessité d‘une 
approche intégrée (bien que celle-ci reste à dé-
finir) qui renforce la résilience des écosystèmes 
aux effets néfastes du changement climatique 
et de l‘acidification des océans et rétablit leur 
intégrité. Des principes clés essentiels pour fai-
re progresser la gouvernance régionale intégrée 
des océans sont néanmoins absents, notam-
ment: l‘approche écosystémique; le principe de 
précaution; et la responsabilité pour agir au nom 
des générations présentes et futures. Ces prin-
cipes largement soutenus devraient être des 
éléments essentiels du nouvel accord BZAJN 
afin d‘intégrer leur application dans l‘ensemble 
des secteurs et activités.

Projet d‘article 6. Coopération internationale 
L‘obligation de coopérer énoncée dans le projet 
d‘article 6 reste vague. Afin de dépasser le statu 
quo, le devoir de coopérer devrait être dévelop-
pé pour indiquer que, en s‘appuyant sur les ob-
ligations de la Convention sur la diversité biolo-
gique et l‘accord des Nations unies sur les stocks 
de poissons,22 il comprend un devoir de:

 Atteindre des objectifs spécifiques, par ex-
emple améliorer la conservation, maintenir 
l‘intégrité écologique, faire progresser les ap-
proches basées sur les écosystèmes, dévelop-
per des réseaux d‘AMP, protéger les habi-
tats spéciaux et représentatifs, protéger les 
espèces vulnérables dans toute leur aire de 
répartition, renforcer la résilience et s‘assurer 
que les activités sectorielles sont écologique-
ment durables en tenant compte des impacts 
cumulatifs;

 Exiger des actions spécifiques, directement 
et par l‘intermédiaire d‘organismes compé-
tents, par exemple adopter des mesures de 
gestion, mener des évaluations intégrés, in-
corporer des considerations sur la biodiversité 
dans les décisions de gestion et appliquer le 
principe de précaution, partager les données 
et les informations, soutenir la science et ren-
forcer les capacités; et

 Guider les processus décisionnels, pour ren-
forcer les processus décisionnels pour veiller à 
ce que les décisions soient prises de manière 
inclusive, préventive et transparente.

servation avancées par les organisations inter-
nationales compétentes.
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mécanismes de coordination régionale par les-
quels les États doivent coopérer. Sans ces obli-
gations, l‘accord BZAJN ne modifiera pas réelle-
ment les priorités pour inclure la conservation et 
l‘utilisation durable de la biodiversité, ni ne crée-
ra l‘élan nécessaire pour garantir que les États 
parties aux organisations régionales de gestion 
des pêches (ORGP), à l‘Organisation maritime 
internationale (OMI), à l‘Autorité internationale 
des fonds marins (ISA), ou les organisations ma-
ritimes régionales adoptent des mesures pour 
protéger les écosystèmes marins vulnérables 
(EMV) et les espèces ou exiger que les activités 
en cours ou futures n‘entraînent pas d‘effets né-
gatifs importants.

4.1.2. Partie III. Les outils de gestion par zone 
(OGZ), y compris les aires marines proté-
gées (AMP)

La partie III est cruciale pour améliorer la ges-
tion écosystémique régionale et la coopération 
en vue de protéger la biodiversité, mais le projet 
de texte actuel ne fait référence qu‘aux objectifs 
des OGZ/AMP et à l‘obligation de promouvoir 
la cohérence et la complémentarité. Il manque 
encore une obligation fondamentale de coo-
pérer pour établir des OGZ afin de sauvegarder 
la biodiversité marine dans les ZAJN et pour 
promouvoir le développement de ces OGZ par 
l‘intermédiaire des organisations internationa-
les compétentes. Aucune des options présenté-
es dans le projet d‘article 15.2 sur la coopération 
internationale contient des éléments forts pour 
la coopération régionale.

Pour améliorer le cadre actuel, l‘accord BZAJN 
devra également exiger des États parties qu‘ils 
coopèrent directement par le biais de l‘accord 
BZAJN et en tant que membres d‘organisations 
régionales et sectorielles afin de promouvoir 
une approche plus inclusive, intégrée et éco-
systèmique en matière de biodiversité. L‘accord 
BZAJN pourrait également exiger ou recom-
mander l‘établissement ou le renforcement des

En outre, sans plus de détails, il n‘est guère ga-
ranti que des mesures visant à assurer la com-
patibilité entre les frontières nationales et in-
ternationales seront adoptées, que les résultats 
seront cohérents ou homogènes d‘une région à 
l‘autre, ou que les valeurs mondiales de la bio-
diversité seront maintenues. Des suggestions 
plus spécifiques sur la manière dont les obliga-
tions de coopération dans le projet d‘article 6 et 
le projet d‘article 15 pourraient être élaborées 
pour faire progresser la gestion écosystémique 
régionale sont examinées dans la section 4.2 ci-
dessous.

Pour permettre une coopération mondiale et régionale efficace, l‘accord BZAJN devra inclure 
des obligations pour les États plus explicites de coopérer pour adopter des mesures de sauve-
garde de la biodiversité marine et inclure un mécanisme permettant et exigeant que les États 
coopèrent de bonne foi pour atteindre les objectifs de conservation.

4.2. Options pour faire progresser la gestion 
écosystémique

Pour mettre en œuvre efficacement la gestion 
écosystémique à l‘échelle mondiale, régionale 
ou sous-régionale, toutes les parties et les mem-
bres des diverses organisations mondiales et 
régionales devront s‘aligner pour atteindre et 
appliquer les mêmes objectifs, normes et prin-
cipes. L‘accord BZAJN devra donc créer un en-
vironnement favorable qui puisse: promouvoir 
la conservation des structures, fonctions et pro-
cessus des écosystèmes; permettre une gestion 
à l‘échelle des écosystèmes qui tienne compte

des interactions environnementales et humai-
nes et la connectivité à de multiples niveaux, y 
compris au-delà des frontières; évaluer de mani-
ère proactive les risques et les impacts cumulés 
et chercher à les minimiser; veiller à ce que les 
décisions soient fondées sur les meilleures con-
naissances disponibles ainsi que le principe de 
précaution; équilibrer les divers objectifs socié-
taux et laisser des options aux générations fu-
tures, et intégrer la nécessité de la conservation 
et de l‘utilisation durable dans toutes les activi-
tés.

Vers une gestion écosystémique de l’océan
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Pour illustrer la manière dont l‘accord BZAJN 
pourrait fonctionner pour atteindre ces objec-
tifs, la section suivante met en évidence quatre 
façons dont les accords existants ont servi à pro-
mouvoir l‘EBM:

 En s‘appuyant sur les obligations de coopéra-
tion existantes;

 En assurant la conservation in situ des écosys-
tèmes et des habitats naturels;

 En élaborant des évaluations environnemen-
tales, des stratégies et des plans d‘action pour 
intégrer la conservation de la biodiversité à 
tous les niveaux.

 Coopérer au développement de plateformes
régionales efficaces pour l‘EBM.

Bien qu‘il n‘en soit pas question ici, il est reconnu 
que les organismes existants ainsi que les nou-
veaux organismes devront tous être soutenus, 
activés et encouragés par des dispositions soli-
des en matière de bonne gouvernance, de con-
sultation, de soutien financier, de renforcement 
des capacités aux niveaux individuel, institution-
nel, national et régional, et de coopération sci-
entifique et de développement et de transfert 
de technologies. Certaines options potentielles 
pour élaborer et rendre opérationnel le devoir 
de coopérer afin d‘atteindre plus efficacement 
les objectifs de l‘accord sont détaillées ci-des-
sous et résumées dans le tableau de la page 21.

4.2.1. S‘appuyer sur les obligations existantes 
de coopérer

Obligation de coopérer en vue d‘élaborer des 
règles de protection et préservation de l‘envi-
ronnement

L‘article 197 de la CNUDM exige explicitement 
que les États coopèrent sur une base mondia-
le et, le cas échéant, sur une base régionale „en 
formulant des règles, des normes et des pra-
tiques et procédures recommandées interna-
tionales ... pour la protection et la préservation 
du milieu marin“. Cette obligation de coopérer 
en vue d‘élaborer des règles, des normes et des 
pratiques et procédures recommandées sup-
plémentaires est renforcée par l‘article 237 de 
la CNUDM, qui reconnaît que les États peuvent 
aller au-delà des dispositions de la CNUDM en 
matière de protection et préservation, à condi-

tion que celles-ci soient appliquées de manière 
compatible avec les principes et les objectifs de 
la CNUDM.

Le projet de texte de la Présidente actuelle pour-
rait être révisé pour renforcer ce devoir de coo-
pération aux niveaux mondial et régional afin 
de relever les défis modernes de la dégradation 
du milieu marin, la perte de la biodiversité mon-
diale et le changement climatique. Le contenu 
d‘une telle disposition pourrait s‘inspirer d‘un 
certain nombre d‘engagements et de déclara-
tions mondiaux récents, notamment l‘Agenda 
pour le développement durable de 2030, et 
d‘une série d‘instruments juridiques internatio-
naux existants, dont:23

 La Convention sur la conservation des es-
pèces migratrices (CMS, pour son acronyme 
en anglais) de 1972

Demande aux parties d‘agir directement et de 
coopérer à la conservation et à la gestion des 
espèces migratrices; et utilise le terme „État de 
l‘aire de répartition“ pour inclure les „États dont 
les navires battant son pavillon procèdent à des 
prélèvement sur cette espèce en dehors des li-
mites de juridiction nationale.“ (CMS, article 1(h)).

 La Convention sur la diversité biologique 
(CDB) de 1992

Oblige les parties contractantes à coopérer pour 
la conservation et l‘utilisation durable de la bio-
diversité dans les ZAJN, à la fois directement et, 
le cas échéant, par l‘intermédiaire des organi-
sations internationales compétentes (article 5).

 L‘article 3 réitère le devoir et la responsabi-
lité coutumiers des États de ne pas causer 
de dommages à l‘environnement d‘autres 
États ou de zones situées au-delà des limi-
tes de la juridiction nationale.

 L‘article 4 (b) sur le champ d‘application 
juridictionnel précise que si la CDB ne 
s‘applique pas directement aux éléments 
de la biodiversité situés au-delà des limites 
de la juridiction nationale, ses dispositions 
s‘appliquent aux processus et activités re-
levant de la juridiction et du contrôle natio-
naux, quel que soit le lieu où leurs effets se 
produisent.

23     Des trois accords, la CDB est le plus universellement souscrit, avec 196 parties au 21 juin 2019. La CMS compte 128 parties (avec des États 
supplémentaires en tant que parties aux accords ou MoU (pour son acronyme en anglais) liés à la CMS) et l‘ANUSP compte 89 parties.
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 L‘accord des Nations unies sur les stocks de 
poisson de 1995 (ANUSP)

Elle explique comment les États doivent s‘acquit-
ter de leur obligation de coopérer en vertu de la 
CNUDM, fournissant ainsi des moyens pratiques 
pour créer des pratiques communes dans diffé-
rentes régions.

  Article 5, les États parties doivent: „(a) ad-
opter des mesures pour assurer la dura-
bilité à long terme des stocks de poissons 
chevauchants et des stocks de poissons 
grands migrateurs; (b) veiller à ce que ces 
mesures soient fondées sur les données 
scientifique les plus fiables dont ils dispo-
sent; (c) appliquer l‘approche de précau-
tion conformément aux obligations énon-
cées à l‘article 6, et (d) évaluer l‘impact de 
la pêche, des autres activités humaines et 
des facteurs écologique...“(accentuation 
ajoutée).

 L‘article 5(e) demande en outre aux États 
parties d‘ „adopter, le cas échéant, des me-
sures de conservation et de gestion pour 
les espèces appartenant au même éco-
système ou associées ou dépendantes 
des stocks cibles, en vue de maintenir ou 
de rétablir les populations de ces espèces 
au-dessus des niveaux auxquels leur repro-
duction peut être sérieusement menacée“ 
(accentuation ajoutée).

 L‘article 5(g) demande même explicite-
ment aux Parties de „protéger la diversité 
biologique dans le milieu marin“, bien que 
l‘élaboration soit laissée au développement 
ultérieur (accentuation ajoutée).

 L‘accord des Nations unies sur les stocks de 
poisson

Définit des exigences spécifiques pour l‘obten-
tion des preuves scientifiques nécessaires pour 
fonder les décisions.

 En plus „d‘évaluer les impacts de la pêche“, 
l‘article 5 (j) et (k) de l‘ANUSP demande aux 
États de: i) collecter et partager, en temps 
utile, des données complètes et précises 
concernant les activités de pêche, ii) pro-
mouvoir et mener des recherches scienti-
fiques, et iii) développer des technologies 
appropriées à l‘appui de la conservation et 
de la gestion des pêches.

 L‘article 14 oblige plus particulièrement les 
États à i) „veiller à ce que les navires de 
pêche battant leur pavillon leur communi-
quent les informations qui pourraient leur 
être nécessaires pour exécuter leurs obli-
gations en vertu du présent accord“; et ii) 
s‘acquitter de leur obligation de fournir des 
informations conformément à l‘annexe I, 
qui énonce d‘autres exigences en matière 
de collecte et de partage des données.

 L‘article 14(3), appelle spécifiquement à la 
coopération pour le renforcement des ca-
pacités de recherche scientifique au profit 
de tous.

 L‘article 6 et l‘annexe II énoncent des exi-
gences spécifiques sur ce qu‘il faut faire 
lorsque les informations sont incertaines, 
peu fiables ou inadéquates.

Le devoir de coopérer pour promouvoir 
la recherche scientifique marine

La coopération scientifique est un autre élément 
fondamental de l‘EBM intégrée, car tous les par-
ticipants devront être informés, dotés de res-
sources et bien équipés pour garantir l‘adoption 
de mesures fondées sur la science en faveur de 
la biodiversité et des écosystèmes marins dans 
les ZAJN et de ceux qui dépassent les frontières 
nationales. Le projet de texte de la Présidente

concernant la coopération internationale pour 
la recherche scientifique marine (article 6.2) 
n‘avance pas encore au-delà des dispositions 
fondamentales de la CNUDM. L‘accord BZAJN 
serait plus efficace s‘il comportait des disposi-
tions relatives à la recherche et à la formation 
en matière de conservation de la biodiversité, 
d‘utilisation durable, d‘innovation et de déve-
loppement, ainsi que des mesures à prendre 
lorsque les informations sont rares. L‘ANUSP et 
la CDB peuvent toutes deux servir d‘inspiration:

Vers une gestion écosystémique de l’océan
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 L‘article 6(1), exige les États que appliquent 
la l‘approche de précaution largement 
pour protéger les ressources biologiques 
marines et préserver le milieu marin.

 L‘article 6(2) précise que les États doivent
être plus prudents lorsqu‘ils sont confron-
tés à des informations insuffisantes, et 
que l‘absence d‘informations scientifiques 
adéquates ne doit pas être utilisée comme 
une raison pour reporter ou ne pas prendre 
de mesures de conservation et de gestion.

 L‘article 6(3), précise qu‘en appliquant 
l‘approche de précaution, les États doivent, 
entre autres, mettre au point des program-
mes de collecte de données et de recher-
che pour évaluer l‘impact de la pêche sur 
les espèces non visées et les espèces asso-
ciées ou dépendantes et sur leur environ-
nement.

 L‘annexe II contient des directives pour
l‘application des points de référence de 
précaution aux fin de la conservation et 
de la gestion des stocks de poissons che-
vauchants et des stocks de poissons grands 
migrateurs.

 La Convention sur la diversité biologique 

Oblige les parties contractantes à promouvoir, 
soutenir et d‘encourager la recherche et la for-
mation scientifique et technique

 L‘article 12 exige de toutes les parties con-
tractantes pour: i) établir et maintenir des 
programmes d‘éducation et de formation 
scientifique et technique; (ii) promouvoir 
et encourager la recherche sur la biodi-
versité; et iii) promouvoir et coopérer dans 
l‘utilisation de les progrès scientifiques 
dans le développement des méthodes de 
conservation et d‘utilisation durable des 
ressources biologiques.

 L‘article 18 demande spécialement aux par-
ties contractantes de promouvoir la coo-
pération technique et scientifique inter-
nationale, y compris les programmes de 
recherche conjoints et de co-entreprises 
pour le développement de technologies en 
rapport avec les objectifs de la convention.

 Les autres articles pertinents de la CDB 
sont les suivants: 13 (Éducation et sensibili-
sation du public), 16 (Accès à la technologie 
et transfert de technologie) et 17 (Échange 
d‘informations).

Pour s‘appuyer sur l‘obligation de coopérer telle que définie dans la CNUDM, l‘accord BZAJN 
pourrait inclure des obligations fondamentales de coopérer pour adopter les mesures néces-
saires pour assurer la conservation efficace et l‘utilisation durable de la biodiversité marine 
dans les ZAJN, et préciser plus en détail comment cela doit être fait. Cela pourrait inclure des 
obligations de:

 Adopter des mesures pour assurer la conservation in situ des écosystèmes et des habitats 
naturels;

 Appliquer les meilleures connaissances scientifiques et traditionnelles disponibles;

 Appliquer le principe de précaution et énoncer des règles, pratiques et procédures spéc-
fiques dans un autre article; 

 Évaluer les impacts; et

 Adopter des mesures pour les espèces et les écosystèmes associés et dépendants.

Afin de renforcer la capacité de toutes les nations à participer savamment aux organes com-
pétents, l‘accord BZAJN pourrait, en outre, préciser l‘obligation de coopérer à la recherche 
scientifique, de publier et de partager les données et les informations et de renforcer les 
capacités. L‘accord BZAJN pourrait en outre préciser comment les États parties doivent coo-
pérer à la fois directement et par l‘intermédiaire des organisations compétentes, y compris de 
nouvelles organisations si nécessaire, et stimuler à la fois les mesures de précaution comment 
la poursuite des recherches lorsque les informations sont insuffisantes pour prendre des dé-
cisions informées.
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4.2.2. Assurer la conservation in situ des les 
écosystèmes et les habitats naturels

Jusqu‘à présent, les négociations du BZAJN ont 
principalement porté sur les procédures relati-
ves aux AMP et non sur les autres OGZ. Toutefois, 
pour renforcer l‘EBM intégrée, il faudra égale-
ment veiller à ce que toutes les activités de ges-
tion mettent en œuvre la gestion écosystèmique 
(voir section 3.1), notamment en: mettant 
l‘accent sur la conservation des structures des 
écosystèmes et de leur fonctionnement; abor-
dant des zones géographiques spécifiques sur 
la base de critères écologiques; se concentrant 
sur les interactions entre les activités humaines 
et l‘écosystème et entre les composantes de 
l‘écosystème et entre les écosystèmes; et tenant 
compte des facteurs provenant de l‘extérieur 
des limites de la zone de gestion définie.

À cet effet, il y a beaucoup à apprendre de la CDB 
qui reconnaît que „la conservation de la diversité 
biologique exige essentiellement la conservati-
on in situ des écosystèmes et des habitats natu-
rels ainsi que le maintien et la reconstitution de 
populations viables d‘espèces dans leur milieu 
naturel“ (Préambule). Comme le reflète l‘article 
8 de la CDB sur la conservation in situ, cela pour-
rait inclure des obligations de coopérer à:

L‘accord BZAJN pourrait étendre les obligations de conservation pour inclure des approches 
de gestion écosystèmique, la mise en place de systèmes complets de AMP et la protection 
des écosystèmes et des habitats marins ainsi que des espèces migratrices dans toute leur aire 
de répartition.

 Réglementer ou gérer les ressources en vue 
d‘assurer leur conservation et leur utilisation 
durable (que ce soit à l‘intérieur ou à l‘extérieur 
des zones protégées);

 Promouvoir la protection des écosystèmes,
des habitats naturels et le maintien de popu-
lations viables d‘espèces dans leur milieu na-
turel;

 Promouvoir un développement écologique-
ment durable dans les zones adjacentes aux 
zones protégées en vue de renforcer la pro-
tection de ces zones; et

 Réhabiliter et restaurer les écosystèmes dé-
gradés et promouvoir la reconstitution 
des espèces menacées (par exemple, par 
l‘élaboration et l‘application de plans corres-
pondants ou d‘autres stratégies de gestion).

 Établir un réseau représentatif et cohérent de
AMP et d‘autres OGZ avec l‘objectif explicite 
de conserver la biodiversité;

L‘article 8 contient également d‘autres obliga-
tions importantes concernant la maîtrise des 
risques associés aux organismes vivants modifi-
és et aux espèces exotiques, la compatibilité, les 
connaissances et pratiques traditionnelles, la 
protection des espèces menacées, la gestion 
des influences défavorables sensibles des activi-
tés humaines et la fourniture d‘un soutien finan-
cier et autre pour réaliser la conservation in situ.

4.2.3. Intégration de la biodiversité

De même, la CDB est instructive sur les moda-
lités permettant de faire progresser l‘EBM et les 
objectifs d‘utilisation durable existant dans les 
processus de gestion et de prise de décision au 
niveau sectoriel.

Les articles 6, 7, 10 et 14 offrent des exemples 
utiles de mécanismes visant à promouvoir l‘inté-
gration sans „porter préjudice à“ les mandats 
des organisations existantes, c‘est-à-dire en im-
posant des obligations directement aux Parties 
(Gjerde et al., 2019). Comme dans l‘ANUSP (artic-
le 13), les Parties peuvent être tenues de coopé-
rer pour renforcer les organisations existantes, 
les organisations concernées étant invitées à 
participer.

Au niveau sectoriel

Vers une gestion écosystémique de l’océan
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24     Bien que la Conférence des Parties à la CDB puisse elle-même demander que les stratégies et plans d‘action nationaux pour la diversité
biologique (SPANDB) existants soient élargis afin d‘inclure les processus et les activités relevant de la juridiction et du contrôle nationaux, 
il peut être plus efficace de demander cet élargissement par le biais de l‘accord BZAJN. Cela pourrait servir à clarifier et à renforcer cette 
obligation, à encourager une compréhension plus large au niveau national des activités et des processus qui sont sous la juridiction et le 
contrôle nationaux et qui ont le potentiel d‘affecter les BZAJN, et à promouvoir l‘établissement de plateformes nationales intersectorielles 
pour la consultation et la coordination nationales.

25     Voire: Resolution de l‘AGNU 61/105 et 64/72 sur la pêche de fond (disponible à: https://undocs.org/A/RES/61/105; https://undocs.org/A/
RES/64/72) et règlement de l‘ISA relatif à la prospection  et à l’exploration des nodules polymétalliques  dans la Zone ISBA/19/C/17 (disponib-
le à: https://ran-s3.s3.amazonaws.com/isa.org.jm/s3fs-public/files/ documents/isba-19c-17_0.pdf).

 L‘article 6 de la CDB impose aux parties con-
tractantes de:
i) Élaborer des stratégies, plans ou program-
mes nationaux pour refléter les mesures 
énoncées dans la Convention; et ii) „intégre[r], 
dans toute la mesure du possible et comme il 
convient, la conservation et l‘utilisation dura-
ble de la diversité biologique dans ses plans, 
programmes et politiques sectoriels ou inter-
sectoriels pertinents“.

 L‘article 7 de la CDB exige que les parties con-
tractantes pour, entre autres, „identifie[r] les 
processus et catégories d‘activités qui ont ou 
risquent d‘avoir une influence défavorable 
sensible sur la conservation et l‘utilisation du-
rable de la diversité biologique, et surveille[r] 
leurs effets par prélèvement d‘échantillons et 
d‘autres techniques“.

 L‘article 10 de la CDB demande spécialement
aux parties contractantes d‘intégrer le consi-
dérations relatives à la conservation et à l‘uti-

lisation durable des ressources biologiques 
dans le processus décisionnel national; et 
d‘utiliser les connaissances acquises grâce à 
la surveillance prévue à l‘article 7 pour adop-
ter des mesures visant à éviter ou à atténuer 
les effets défavorables sur la diversité biolo-
gique. Pour faire participer le secteur privé, 
les Parties sont en outre tenues d‘encourager 
„ses pouvoirs publics et son secteur privé à 
coopérer pour mettre au point des méthodes 
favorisant l‘utilisation durable des ressources 
biologiques“.

 L‘article 6 de l‘ANUSP demande aux États
d‘évaluer les impacts de la pêche sur les es-
pèces non visées et les espèces associées ou 
dépendantes et sur leur environnement et 
d‘adopter des plans pour assurer la conserva-
tion de ces espèces et de protéger les habitats 
de préoccupation particulièrement menacés.

L‘accord BZAJN pourrait demander aux États d‘adopter des stratégies et des plans d‘action 
pour la biodiversité qui comprennent des moyens de réduire les impacts sur la biodiversité 
des activités et des processus dans les ZAJN comme dans les eaux sous juridiction et contrôle 
nationaux, et de promouvoir le développement de plans, programmes et politiques sectoriels 
et intersectoriels similaires.24 

Dans les évaluations environnementales

Les dispositions de l‘accord BZAJN relatives à 
l‘étude d‘impact environnemental (EIE) pourrai-
ent s‘inspirer de l‘article 14 de la CDB en fixant 
un seuil de précaution plus élevé et en incluant 
une obligation explicite d‘éviter les dommages. 
L‘article 14 de la CDB exige une EIE des projets 
proposés „qui sont susceptibles de nuire sensib-
lement“ à la biodiversité, en vue d‘éviter ou de

minimiser ces effets. Le nouvel accord pour-
rait également s‘appuyer sur les normes plus 
proactives et plus prudentes adoptées en mati-
ère de pêche en eaux profonds et d‘exploration 
des minéraux des fonds marins, où les activités 
doivent être gérées de manière à empêcher les 
écosystèmes marins vulnérables d‘avoir respec-
tivement des „impacts négatifs graves“ et des 
„effets nocifs graves“.25
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Les principes environnementaux de l‘article 
3 du protocole de Madrid peuvent égale-
ment fournir des paramètres importants pour 
l‘examen des EIE.

 Une proposition d‘introduction d‘une nouvelle 
technologie ou d‘un nouveau type d‘activité 
dans les ZAJN (conformément à l‘article 196 
de la CNUDM),26 par exemple l‘immersion, 
l‘exploitation minière des fonds marins, la 
pêche mésopélagique, l‘aquaculture en mer 
et la géo-ingénierie.27 Cela permettrait de 
mieux comprendre l‘éventail des incidences 
potentielles sur une base générique ou régi-
onale, avant de se concentrer sur un site spé-
cifique.

 Une activité proposée dans une zone qui fait 
déjà l‘objet d‘une désignation par un OGZ 
existant ou qui a été identifiée comme étant 
potentiellement d‘un grand intérêt pour la 
conservation. Cela pourrait inclure, par exem-
ple: la reconnaissance par la Conférence des 
parties (CdP) de la CDB qu‘une zone répond 
aux exigences d‘une zone d‘importance éco-
logique et biologique (ZIEB); la désignation 
par les organisations régionales de gestion 
des pêches d‘écosystèmes marins vulnérab-
les (EMV); et la désignation par l‘Organisation 
maritime internationale d‘une zone mariti-
me particulièrement sensible (PSSA). Une 
telle hiérarchisation permettrait d‘affiner et 
d‘actualiser les informations scientifiques et 
d‘évaluer les pressions et les facteurs de chan-
gement.

26   CNUDM, art. 196: “Les Etats prennent toutes les mesures nécessaires pour prévenir, réduire et maîtriser la pollution du milieu marin résultant 
de l‘utilisation de techniques dans le cadre de leur juridiction ou sous leur contrôle, ou l‘introduction intentionnelle ou accidentelle en une 
partie du milieu marin d‘espèces étrangères ou nouvelles pouvant y provoquer des changements considérables et nuisibles.“

27   Même si certaines de ces activités peuvent être couvertes en partie par des organisations compétentes existantes (l‘immersion en mer et ex-
ploitation minière des fonds marins), les exigences en matière d‘évaluation d‘impact pour ces activités se concentrent sur des sites cibles, 
peuvent avoir un nombre limité de membres et ne tiennent pas compte des impacts régionaux plus larges.

 L‘article 3(c), stipule que les activités dans la 
Zone du Traité sur l‘Antarctique doi-
vent être planifiées et menées sur la base 
d‘informations suffisantes pour permett-
re des évaluations préalables et des juge-
ments éclairés sur leurs impacts possibles 
sur l‘environnement de l‘Antarctique et les 
écosystèmes dépendants et associés et sur la 
valeur de l‘Antarctique pour la conduite de la 
recherche scientifique. Particulièrement per-
tinent pour la haute mer et les grands fonds 
marins éloignés et peu étudiés dans les ZAJN, 
l‘article 3 du Protocole de Madrid énonce éga-
lement les considérations sur lesquelles ces 
jugements doivent être fondés, notamment:

(i)  le champ d‘application de l‘activité, y com-
pris la superficie, la durée et l‘intensité;

(ii) les impacts cumulatifs de l‘activité,  à la 
fois par elle-même et en combinaison avec 
d‘autres activités dans la zone du traité de 
l‘Antarctique; 

(iii) si l‘activité portera préjudice à toute autre 
activité dans la zone du traité sur 
l‘Antarctique;

(iv) si des technologies et des procédures
sont disponibles pour assurer des opéra-
tions sans danger pour l‘environnement;

(v) s‘il existe une capacité de surveillance des 
principaux paramètres environnemen-
taux et des composantes de l‘écosystème 
afin d‘identifier et de signaler rapidement 
tout effet négatif de l‘activité et de pré-
voir la modification des procédures opé-
rationnelles qui pourrait être nécessaire 
à la lumière des résultats de la surveil-
lance ou d‘une meilleure connaissance de 
l‘environnement de l‘Antarctique et des 
écosystèmes dépendants et associés; et

(vi) s‘il existe la capacité de réagir rapide-
ment et efficacement aux accidents, en 
particulier ceux ayant des effets potentiels 
sur l‘environnement.

Évaluations environnementales stratégiques 
(EES) sont un autre outil requis par l‘article 14 de 
la CDB pour garantir que les conséquences en-
vironnementales des programmes, plans et poli-
tiques nationaux susceptibles d‘avoir un impact 
négatif important sur la biodiversité sont dû-
ment prises en compte. Les EES pourraient être 
développées dans le cadre de l‘accord BZAJN. 
Les déclencheurs potentiels pourrait inclure, par 
exemple:

Vers une gestion écosystémique de l’océan
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En examinant comment l‘EES peut être appli-
quée aux domaines déjà identifiés par le proces-
sus ZIEB, Dunstan et al. 2016 ont développé un 
cadre en cinq étapes:

1.  Définition du champ d‘application: Com-
prendre le domaine politique/institution-
nel et social et les motivations de la gestion;

2. Informations scientifiques sur l‘état et les 
atouts et valeurs importants du système (à 
partir des descriptions des ZIEB lorsqu‘elles 
sont disponibles);

3. Impact: Comprendre l‘interaction entre les 
valeurs et les pressions écologiques/biolo-
giques; 

4. Informer une réponse de gestion basée sur 
les valeurs, les pressions et les valeurs so-
cio-économiques; et

5. Contrôler l‘efficacité de la gestion au mo-
yen d‘indicateurs permettant de détecter 
les changements de valeurs.

Cette méthode est similaire à l‘analyse diagnos-
tique transfrontalière (TDA) réalisée pour les 
grands écosystèmes marins (LME, par son ac-
ronym en anglais) dans le cadre de la stratégie 
opérationnelle du Fonds pour l‘environnement 
mondial (FEM). La stratégie du FEM invite „les 
nations partageant un LME à commencer à 
traiter les questions côtières et marines en en-
treprenant conjointement des processus straté-
giques pour analyser les informations scienti-

fiques sur les préoccupations transfrontalières, 
leurs causes profondes, et en fixant des priorités 
d‘action sur les préoccupations transfrontali-
ères. Les pays déterminent ensuite la politique 
nationale et régionale, les réformes juridiques et 
institutionnelles et les investissements néces-
saires pour répondre aux priorités, et sur la base 
de ces stratégies, préparent et lancent un pro-
gramme d‘action stratégique (PAS) à l‘échelle 
du LME. Cela permet de disposer de données 
scientifiques fiables pour aider à l‘élaboration 
de politiques dans un lieu géographique spéci-
fique en vue d‘une approche de gestion écosys-
tèmique qui peut être utilisée pour faire partici-
per les parties prenantes“ (Rochette et al., 2015, 
citant Sherman et Hempel 2008).

Un tel processus itératif pourrait s‘appuyer sur 
l‘obligation de la CNUDM de surveiller les risques 
ou les effets de la pollution (article 204 de la 
CNUDM), l‘obligation de l‘ANUSP d‘évaluer les 
impacts de la pêche sur les autres espèces et 
l‘environnement, et l‘article 7 de la CDB qui com-
prend l‘identification proactive et la surveillance 
continue de toute activité ou processus qui a ou 
est susceptible d‘avoir „des effets défavorables 
importants sur la conservation et l‘utilisation du-
rable de la biodiversité“ (Dunstan et al., 2016b). 
Un tel processus pourrait également contribu-
er à réduire les conflits sectoriels tout en proté-
geant le milieu marin et en renforçant la coopé-
ration transfrontalière (Flannery et al., 2015 ; Kull 
et al., 2019).

Afin de renforcer l‘intégration de la biodiversité et consolider la gestion écosystèmique régio-
nale, l‘accord BZAJN pourrait ainsi appeler à la mise en place de:

1.  Plans d‘action et de stratégie nationaux ciblés en matière de biodiversité qui traitent des
processus et des activités relevant de la juridiction et du contrôle de l‘État susceptibles 
d‘affecter la biodiversité marine dans les ZAJN, afin de renforcer la coordination entre les 
agences au niveau national;

2. Évaluations environnementales stratégiques régionales;

3. Stratégies et plans d‘action régionaux intersectoriels et mesures connexes; et 

4. Programmes de surveillance régionaux.
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4.2.4. Construire des plateformes régionales 
pour la coopération

Le niveau régional peut être un vecteur impor-
tant pour faire progresser la gestion écosysté-
mique, car il peut créer des plateformes spéci-
fiques au contexte par lesquelles les États, les 
parties prenantes et les organisations de gesti-
on régionales et mondiales compétentes peu-
vent communiquer, coordonner et collaborer. 
Cependant, il n‘y a aucune garantie qu‘une telle 
coopération aura effectivement lieu sans une 
supervision et un soutien mondiaux forts. Toute-
fois, rien ne garantit qu‘une telle coopération se 
produira effectivement sans une supervision et 
un soutien solides au niveau mondial.

on, de manière à garantir la légitimité internati-
onale de ces accords. 

Des dispositifs de surveillance solides pourraient 
contribuer à favoriser une coopération efficace 
entre les juridictions ainsi qu‘entre les secteurs 
et à impliquer les parties prenantes ayant à la 
fois des utilisations et des valeurs en jeu. Sinon, 
comme on l‘a constaté dans certains proces-
sus de planification spatiale marin, les résultats 
pourraient plutôt servir à consolider les priorités 
sectorielles plutôt que de trouver un moyen 
d‘intégrer efficacement les considérations rela-
tives à la biodiversité (Jones et al., 2016).

Afin d‘améliorer les progrès vers une gestion 
régionale intégrée, l‘accord BZAJN devra pro-
mouvoir la collaboration par le biais d‘une sur-
veillance descendante ainsi que d‘un soutien 
aux initiatives ascendantes. Pour assurer une 
collaboration active, il peut le faire en précisant 
les exigences pour: 1. la coopération en vue de 
renforcer ou d‘établir des mécanismes de coor-
dination et de collaboration régionales; 2. la con-
sultation, la collaboration et la compatibilité des 
mesures au-delà des frontières; 3. l‘assistance 
pour répondre aux exigences particulières des 
États en développement; et 4. la mise à niveau 
de tous les participants par le biais d‘exigences 
spécifiques pour le renforcement des institu-
tions, par exemple par la recherche, le partage 
des données et la formation.

L‘accord BZAJN pourrait garantir que l‘EES et la 
planification spatiale marine (MSP) soient iden-
tifiés comme des processus et des outils de pla-
nification essentiels pour les consultations inter-
sectorielles et intergouvernementales et que les 
accords de coopération régionale soient recon-
nus comme un moyen de mettre en œuvre un 
EBM holistique et intégré. La participation à ces 
accords régionaux pourrait être ouverte à tout 
État ayant un intérêt réel dans la conservation et 
l‘utilisation durable de la biodiversité de la régi-

L‘accord BZAJN pourrait également soutenir 
l‘EBM en offrant un forum de haut niveau ou 
de multiples forums pour résoudre les objectifs 
et priorités contradictoires de les organisations 
compétentes. Outre la création d‘un comité de 
conformité, une procédure alternative de règ-
lement des différends pourrait être mise en 
place, qui pourrait être habilitée à enquêter sur 
les allégations de violation, à trouver des faits si 
nécessaire et, le cas échéant, à recommander à 
l‘État ou aux États en question les mesures qu‘ils 
devraient prendre pour remplir l‘obligation 
(WWF International, 2019). Une autre option 
proposée par le WWF consiste à conférer au 
Tribunal international du droit de la mer (TIDM) 
la compétence de donner des avis consultatifs 
concernant l‘interprétation et l‘application de 
l‘accord BZAJN, étant donné que sa pratique 
en matière d‘avis consultatifs, bien que limitée, 
s‘est avérée utile et précieuse.

Les comités de la Conférence des Parties sur le 
respect des dispositions, le renforcement des 
capacités et le transfert de technologies, et le 
financement, pourraient également constituer 
des mécanismes importants pour superviser, 
encourager et faciliter la mise en œuvre et le res-
pect de l‘accord BZAJN. L‘ANUSP fournit à nou-
veau quelques exemples utiles de moyens de 
renforcer le devoir de coopération par des dispo-
sitions explicites (Gjerde et al., 2019):

 Pour promouvoir la coopération régionale,
l‘article 8 de l‘ANUSP énonce le devoir de: i) 
poursuivre la coopération soit directement, 
soit par le biais de l‘organisation régionale 
de gestion de la pêche  (ORGP), ii) poursuivre 
une conservation et une gestion efficaces, et 
iii) devenir membres/participants de l‘ORGP 
compétente ou d‘accepter d‘appliquer les 
mesures adoptées par l‘ORGP compétente.

 Pour renforcer la cohérence et la compatibi-
lité à l‘échelle de l‘écorégion au-delà des 
frontières, l‘article 7 de l‘ANUSP attribue des 
rôles et des responsabilités aux États côtiers 
et aux États pratiquant la pêche en haute mer 
afin de garantir que les mesures établies pour 
les stocks en haute mer ne compromettent 
pas l‘efficacité des mesures prises à l‘intérieur 
des frontières nationales (et vice versa). Il 
prescrit également l‘obligation de déploy-
er tous les efforts possibles pour obtenir des 
résultats, avec une option de procédure de 
règlement des différends si aucun accord ne 
peut être conclu dans un délai raisonnable.

Vers une gestion écosystémique de l’océan
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28   Accord des Nations unies sur les stocks de poissons, art. 24. Disponible à: https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N95/274/67/PDF/  
N9527467.pdf?OpenElement. 

 Pour répondre aux besoins particuliers des 
États en développement, l‘article 24 de 
l‘ANUSP oblige les États à, entre autres, four-
nir une assistance soit directement, soit par 
l‘intermédiaire des organisations et organis-
mes internationaux et régionaux appropriés; 
à tenir compte des vulnérabilités des États en

développement et des peuples qui dépendent 
des ressources marines vivantes et de la néces-
sité d‘éviter de transférer „une charge dispro-
portionnée de l’action de conservation sur les 
États en développement“.28

L‘accord BZAJN pourrait inclure des obligations de:

1.  Poursuivre la coopération au niveau régional directement et par l‘intermédiaire des organi-
sations et des mécanismes compétents;

2. Poursuivre de bonne foi des mesures de conservation et de gestion efficaces pour permett-
re la protection, la conservation et l‘utilisation durable de la biodiversité;

3. Devenir membres des mécanismes régionaux de coordination et de coopération pertinents
ou accepter d‘appliquer les mesures adoptées par les mécanismes régionaux pertinents; 

4. Coopérer pour parvenir à des mesures compatibles pour la conservation et l‘utilisation du-
rable de la biodiversité et des écosystèmes;

5.  Tenir compte des mesures existantes;

6. Tenir compte de la connectivité écologique et biologique ainsi que des espèces et des éco-
systèmes associés et dépendants, y compris les espèces migratrices;

7. Échanger des informations sur les mesures adoptées;

8. Reconnaître et soutenir les besoins particuliers des Etats en développement;

9. Faire tout leur possible pour convenir de mesures compatibles dans un délai raisonnable et
accepter de participer aux procédures de règlement des différends; et 

10. Aider les États en développement à renforcer leurs capacités.
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Principe Exemples de dispositions
dans les instruments existants

Options pour 
l‘accord BZAJN

S‘appuyant sur le devoir de 
coopérer comme indiqué 
dans CNUDM, CDB et ANUSP

CMS: Les parties doivent 
agir directement ainsi que 
coopérer avec d‘autres dans 
la conservation et la gestion 
des espèces migratrices.

CDB: Les parties doivent 
coopérer pour la conser-
vation et l‘utilisation dura-
ble de la biodiversité dans 
les ZAJN, à la fois directe-
ment et, le cas échéant, par 
l‘intermédiaire d‘orga-nisa-
tions internationales com-
pétentes.

ANUSP: précise comment 
les États doivent donner ef-
fet à leur devoir de coopéra-
tion, y compris par l‘adoption 
de mesures de conservation 
et de gestion et la coopé-
ration par l‘intermédiaire 
d‘organisations de gestion 
régionales.

Inclure des obligations fon-
damentales de coopérer 
pour adopter les mesures 
nécessaires à la conservati-
on efficace et à l‘utilisation 
durable de la biodiversité 
marine dans les ZAJN.

Préciser comment les États 
parties doivent coopérer 
à la fois directement et 
par ‘intermédiaire des or-
ganisations compétentes 
pertinentes, y compris de 
nouvelles organisations si 
nécessaire.

Élaborer l‘obligation de coo-
pérer en matière de recher-
che scientifique.

Garantir la conservation in-
situ des écosystèmes et 
des habitats naturels

CDB: Donne la priorité à 
la conservation in-situ et 
établit de nombreuses ob-
ligations de conservation, 
de gestion et de restau-
ration de la biodiversité à 
l‘intérieur et à l‘extérieur des 
zones protégées.

Étendre les obligations de 
conservation pour inclure 
des approches de gestion 
écosystémique, la conser-
vation des écosystèmes 
et des habitats naturels, 
l‘établissement d‘un réseau 
mondial de zones marines 
protégées et la protection 
des espèces marines migra-
trices dans toute leur aire de 
répartition.

Intégration de la biodiversité Au niveau sectoriel:

CDB: Les parties doivent in-
tégrer la biodiversité dans 
la planification nationale et 
prendre des mesures pour 
minimiser les impacts né-
gatifs.

ANUSP: Les parties doivent 
coopérer pour renforcer les 
organisations existantes.

Appel à l‘adoption de plans 
d‘action nationaux pour ré-
duire les impacts dans les
ZAJN des activités sous ju-
ridiction et contrôle natio-
naux et promouvoir le dé-
veloppement de politiques 
sectorielles et intersectori-
elles. 

Tableau 1: Options pour faire progresser la gestion écosystémique par le biais de l‘accord
BZAJN

Vers une gestion écosystémique de l’océan
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Principe Exemples de dispositions
dans les instruments existants

Options pour 
l‘accord BZAJN

Intégration de la biodiversité Par le biais d‘évaluations 
environnementales:

CDB: Évaluation des activi-
tés susceptibles d‘avoir des 
impacts négatifs impor-
tants; évaluations straté-
giques requises pour garan-
tir la prise en compte des 
impacts environnementaux 
des politiques et program-
mes nationaux.

Protocole de Madrid: Les 
activités doivent être plani-
fiées et menées sur la base 
d‘informations suffisantes 
pour permettre des évalu-
ations préalables et des ju-
gements éclairés sur les im-
pacts possibles, et doivent 
tenir compte de l‘existence 
de technologies, de procé-
dures et de capacités per-
mettant d‘assurer des opé-
rations sans danger pour 
l‘environnement.

Résolution A/61/105 de 
l‘AGNU et règlement de 
l‘ISA sur l‘exploration: 
Pêche de fond et exploita-
tion minière des fonds ma-
rins: les activités doivent être 
gérées de manière à éviter 
que les écosystèmes marins 
vulnérables ne subissent re-
spectivement des „inciden-
ces négatives graves“ et des 
„effets nocifs graves“.

Exiger des Parties qu‘elles 
appliquent largement l‘ap-
proche de précaution pour 
protéger les ressources ma-
rines vivantes et préserver le 
milieu marin. Cela implique 
notamment d‘être plus pru-
dent lorsque l‘on est con-
fronté à des informations 
insuffisantes. L‘absence 
d‘informations adéquates
ne doit pas être utilisée 
comme une raison pour re-
porter ou ne pas prendre de 
mesures de conservation et 
de gestion.

Adopter des normes de pré-
caution plus spécifiques, 
telles que des points de ré-
férence, des indicateurs 
environnementaux, des 
éléments déclencheurs et 
des réponses convenues à 
l‘avance.

Encourager une liste de dé-
clencheurs pour l‘évaluation 
stratégique afin de stimuler 
une étude plus approfondie 
des processus et activités au 
niveau des écosystèmes et 
d‘informer la gestion.

Créer des plateformes 
régionales de coopération

ANUSP: Obligation d‘agir de 
bonne foi pour obtenir 
des résultats efficaces, 
tant directement que par 
l‘intermédiaire des organi-
sations régionales de ges-
tion des pêches, de veiller 
à la compatibilité avec les 
mesures prises par les États 
côtiers et aider les États en 
développement.

Inclure l‘obligation de co-
opérer au niveau régional, 
directement et par l‘inter-
médiaire des organisations 
et mécanismes pertinents, 
de poursuivre des mesures 
de conservation et de ges-
tion efficaces, de coopérer 
pour assurer la compatibi-
lité entre les mesures et de 
prendre en compte la con-
nectivité écologique et bio-
logique.
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Le projet STRONG High Seas est un projet d’une 
durée de cinq ans qui vise à renforcer la gouver-
nance régionale des océans pour la conservation 
et l’utilisation durable de la biodiversité marine 
dans les zones situées au-delà de la juridiction na-
tionale. En collaboration avec le Secrétariat de la 
Commission Permanente du Pacifique  Sud (CPPS) 
et le Secrétariat du Programme des mers régiona-
les  d’Afrique de l’Ouest et du Centre (Convention  
d’Abidjan), le projet développera et proposera  des 
mesures ciblées pour faciliter le developpement 
d’approches de gestion intégrées et écosysté-
miques pour la gouvernance des océans dans les 
zones situées au-delà de la juridiction nationale  
(ZAJN). Dans le cadre de ce projet, nous effectuons 
des évaluations scientifiques transdisciplinaires 
afin de fournir aux décideurs, tant dans les régions 
ciblées qu’à l’échelle mondiale, une meilleure con-
naissance et compréhension de la biodiversité en 
haute mer. Nous nous engageons avec les parties 

prenantes des gouvernements, du secteur privé, 
des scientifiques et de la société civile pour sou-
tenir la conception d’approches intégrées et inter-
sectorielles pour la conservation et l’utilisation 
durable de la biodiversité dans l’Atlantique du 
Sud-Est et le Pacifique du Sud-Est. Nous facilitons  
ensuite  la mise en œuvre en temps opportun de 
ces approches proposées en vue de leur adoption 
éventuelle dans les processus de politique  régi-
onale pertinents. Pour permettre un échange in-
terrégional, nous poursuivons le dialogue avec les 
parties prenantes concernées dans d’autres régi-
ons marines. A cette fin, nous avons mis en place 
une plateforme régionale de parties prenantes 
pour faciliter  l’apprentissage commun et dévelop-
per une  communauté  de pratique. Enfin, nous ex-
plorons les  liens et les possibilités de gouvernance  
régionale  dans un nouvel instrument international 
et  juridiquement contraignant sur la biodiversité 
marine en haute mer.
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